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)L'énoncé de la vision 

Collectivités ingénieuses 

Les collectivités ingénieuses sont 
des villes qui utilisent les tech-
nologies de l'information et des 
télécommunications d'une façon 
nouvelle et novatrice, au bénéfice 
de l'ensemble de leurs citoyens, de 
leurs institutions et de leur région. 
Elles tirent le meilleur parti des 
occasions que présentent les nou-
velles technologies, pour assurer, 
entre autres, de meilleurs services 
de santé, d'éducation et de forma-
tion, ainsi que la croissance des 
entreprises, afin de devenir plus 
concurrentielles dans l'économie 
de l'avenir. Nous avons besoin de 
ces collectivités pour canaliser 
l'utilisation de la technologie au 
profit de tous. 

Le programme Collectivités 
ingénieuses met de l'avant une 
idée dont le potentiel de renou-
vellement pour notre société est si 
extraordinaire qu'on peut à juste 
titre le considérer conune le plus 
grand projet du Canada pour le 
millénaire, un projet qui s'impose 
logiquement. Il s'agit également 
d'une vision de la société du pro-
chain millénaire, vers laquelle 
les câblodistributeurs et les 
compagnies de téléphone et de 
communication par satellite, ainsi 
que les fabricants de logiciels et de 
matériel informatique, s'engagent 
rapidement et sûrement, une nou-
velle ère dite de « convergence 
technologique », où les frontières 
entre les médias classiques — 

imprimés, radio, télévision, téléphone, ordi-
nateurs et systèmes sans fil — s'estompent. 

Ce nouveau monde de convergence offrira 
des occasions inédites aux Canadiens qui 
sauront en tirer parti. Utilisés à bon escient, 
les outils qu'il apporte peuvent devenir 
de puissants systèmes de diffusion de 
l'information et de prestation de services, 
enrichissant la vie des gens ordinaires et 
rendant possible la mise sur pied de collec-
tivités plus efficaces et plus humaines. 
Intégrée à une vision nationale unifiée, cette 
révolution de l'information peut donner 
un essor considérable au Canada. Le pro-
gramme Collectivités ingénieuses est sur 
le point de devenir 
la prochaine étape 
dans la stratégie de 
connectivité, car un 
pays branché repose 
sur des collectivités 
branchées. 

Le foisonnement des 
services qui seront 
rendus possibles 
grâce à la conver- 
gence technologique touchera tous les 
aspects des besoins socioéconomiques, 
éducatifs, récréatifs et structurels, allant des 
soins de santé à l'apprentissage continu, de 
l'administration publique à la culture et aux 
arts. L'extraordinaire gamme d'applications 
qui sera à notre portée résultera de l'usage 
créatif de la technologie de l'information 
qu'auront fait des collectivités pionnières 
et visionnaires. 

Le programme Collectivités 
ingénieuses met de l'avant une 
idée dont le potentiel de renou-
vellement pour notre société est 
tellement extraordinaire qu'on 
peut à juste titre le considérer 
comme le plus grand projet du 
Canada pour le millénaire, un 
projet qui s'impose logiquement. 
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Les collectivités ingénieuses seront 
sujettes au changement. Mais si ce 
changement est encadré par une 
stratégie cohérente, il se traduira 
par une amélioration de la qualité 
de vie. La ville du nouveau millé-
naire, petite ou grande, sera 
vraisemblablement plus riche et 
disposera d'une abondance de ser-
vices grâce à des technologies aussi 
discrètes que celles qui se cachent 
aujourd'hui derrière le miracle de 
la télédiffusion. 

De nombreux pays choisiront 
leurs technologies habilitantes et 
leurs systèmes sur le marché inter-
national en constante expansion. 
Toutefois, au Canada, nous dis-
posons de toutes les ressources 
humaines et technologiques néces-
saires pour concrétiser notre vision 
d'une nation branchée, et nous 
pourrons donc mettre sur pied les 
collectivités ingénieuses grâce à des 
produits « maison ». Le Canada 
en rehaussera son image interna-
tionale, et en retirera conséquem-
ment des avantages économiques 
en tant qu'exportateur de savoir. 

)  Rapport du Groupe d'experts 



Le programme Collectivités ingénieuses 

Voir plus loin 
,« Je patine vers 
'endroit où se dirige 
è rondelle. » ',......... 
— Wayne Gretzky 

Le Canada est une nation qui 
cherche toujours à mettre en 
commun de façon créative les res-
sources de la société, du commerce 
et de la technologie, afin de faire 
face aux défis. Toute notre histoire 
montre que nous n'avons jamais 
hésité à adopter les nouvelles tech-
nologies des télécommunications 
et des transports pour le bien de 
tous les Canadiens, depuis la con-
crétisation du « rêve national » que 

représentaient le chemin de 
fer du Canadien Pacifique et 
celui du Canadien National, 
le télégraphe et la route trans- 
canadienne, jusqu'au rôle 
d'avant-garde que nous avons 
joué dans les communications 
par satellite. 

Dans le Discours du Trône de 1997, 
le gouvemement du Canada a pris 
un engagement audacieux : 

Nous mettrons l'infrastructure de l'infor-
mation et du savoir à la portée de tous les 
Canadiens d'ici l'an 2000, ce qui fera du 
Canada le pays le plus « branché » du 
monde. Les citoyens, les écoles, les biblio-
thèques, les petites et grandes entreprises, 
les collectivités rurales et autochtones, les 
institutions publiques et tous les paliers de 
gouvernement auront ainsi de nouvelles 
occasions d'apprendre, de communiquer 
entre eux, de faire des affaires et de 
développer leur vie sociale et économique. 

Cet engagement a amorcé l'une 
des transformations les plus impor-
tantes de l'histoire de notre pays. 

Dans le cadre du programme de connectivité, 
nous deviendrons le pays le plus branché 
du monde d'ici l'an 2000. Les gens, les idées 
et la vitesse sont des facteurs en jeu. Toutes 
les collectivités du pays en ressentiront les 
effets. Il s'agit d'un engagement crucial de la 
part d'une nation qui dispose des ressources 
humaines et technologiques et de la volonté 
nécessaires pour accueillir le changement à 
bras ouverts. 

Le programme de connectivité repose sur 
six piliers qui permettront d'atteindre cet 
objectif : Le Canada en ligne, Les collectivités 
ingénieuses, Contenu canadien en ligne, Le 
commerce électronique, Gouvernements 
canadiens en ligne et Promouvoir le Canada 
branché auprès du reste du monde (voir 
figure I). Le présent rapport expose les recom-
mandations détaillées du Groupe d'experts 
chargé d'étudier la mise en oeuvre de l'un 
de ces piliers, Les collectivités ingénieuses, 
dans tout le Canada. 

Le programme Collectivités ingénieuses 
s'ajoute au mandat des autres piliers en 
utilisant les technologies de l'information et 
des télécommunications pour relier les gens 
et les organisations, favoriser le partage des 
idées et répondre aux besoins de dévelop-
pement local. 

Le 8 juin 1998, le premier ministre 
Jean Chrétien a annoncé officiellement le 
programme Collectivités ingénieuses devant 
la Fédération canadienne des municipalités. 
Il a également annoncé la création d'un 
groupe d'experts intéressés, qui doit se 
pencher sur les façons dont les technologies 
de l'information et des télécommunications 
peuvent aider à créer des collectivités 
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l'halai»  Figure :1 : Les six piliers du programme de connectivité 

Un Canada branché 
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, 

Promouvoir 
Le commerce Gouvernements le Canada 
électronique canadiens branché auprès 

en ligne 	du reste du 
monde 

« ingénieuses ». Le groupe a égale-
ment été chargé de fournir au 
ministre de l'Industrie des conseils 
sur la nécessité et la possibilité 
d'établir le leadership canadien en 

Medicine Hat (Alberta) 
Grâce à une combinaison de plusieurs tech-
nologies de pointe, Medicine Hat offre aux 
internautes du monde entier des visites 
virtuelles en temps réel en 3-0 de toute la 
ville, ce qui lui permet de se faire connaître 
auprès des acheteurs de maison, des 
touristes, des compagnies de cinéma et 
des entrepreneurs situés à des milliers 

de kilomètres. 

matière de développement des 
collectivités de l'avenir, dans le 
courant international des villes 
numérisées. Dans ce cadre, au 
moins un projet de calibre mondial 
sera créé dans chaque province, 
dans le Nord et dans une commu-
nauté autochtone, d'ici l'an 2000. 
Présidé par David Johnston, le 
Groupe est composé d'experts en 
communication, en éducation, en 
droit, en développement commu-
nautaire et en petites entreprises. 

Le Groupe a étudié les questions suivantes : 

• Quels moyens doit-on prendre pour faire 
du Canada un chef de file international 
en matière de collectivités ingénieuses, 
et comment savoir s'il a réussi? 

• Quels devraient être nos objectifs pour 
que le Canada soit en tête? 

• Qui sont les principaux partenaires, 
quel devrait être leur rôle, et quel genre 
d'encadrement et de soutien devraient-ils 
offrir aux collectivités participantes? 

• Quels sont les services et les applications 
qui devraient être ciblés en raison de leur 
potentiel de retombées technologiques et 
socioéconomiques dans les collectivités? 

• Quels sont les critères pour qualifier une 
collectivité d'ingénieuse? Quels critères 
de sélection et d'évaluation permettront 
d'assurer le maximum d'avantages pour 
les collectivités et leurs partenaires, tout 
en laissant place à la créativité et à 
l'interprétation? 

• Quelles sont les meilleures façons 
d'organiser et d'exécuter ces activités 
afin que toutes les régions du pays 
puissent en bénéficier? 

• Quels sont les meilleurs moyens pour 
mesurer les progrès et le succès d'une 
activité? 

4 ) Rapport du Groupe d'experts 



Le Canada peut jouer un rôle 
de premier plan dans la 
révolution de l'information 
au siècle prochain. 

Le leadership du Canada parmi 
les collectivités ingénieuses 

Le Canada peut devenir un 
chef de file dans l'application 
de ces technologies en 
adoptant une stratégie de 
collectivités ingénieuses. 

Selon le World Forum on 
Smart Cities (http://vvvvw. 
smartcommunities.org), tenu en 
1997, quelque 50 000 villes de par 
le monde adopteront le modèle des 
villes ingénieuses dans les pro-
chaines années. Les changements 
fondamentaux que ce mouvement 
provoquera dans la qualité de vie, la 
société, la compétitivité, le commerce 
et la diffusion de l'information 
seront permanents et toucheront la 

planète entière. Les nations 
contemporaines ne sauraient 
rester indifférentes aux 
retombées de ces change-
ments. Elles se tourneront 
vers des centres d'excellence 
reconnus pour obtenir les 

outils et les connaissances néces-
saires. S'il est vrai que l'histoire 
se répète, nous assisterons à un 
scénario similaire à celui du 
XIXe siècle, où le Nouveau Monde 
a acheté les connaissances en ingé-
nierie et l'expertise européennes 
en matière de chemins de fer, de 
télégraphe et de bateaux à vapeur 
afin de bâtir le nouveau continent, 
créant des milliers d'emplois et enri-
chissant les fournisseurs européens. 
Durant la révolution industrielle, 
le Canada était trop jeune pour être 
un gros exportateur, mais il peut 
jouer un rôle de premier plan dans 
la révolution de l'information au 
siècle prochain. 

De nombreuses collectivités 
d'Europe, d'Amérique du Nord et 
d'Asie ont déjà investi dans l'infra- 

structure de haute technologie — comme les 
câbles à fibres optiques, les communications 
haute vitesse et les systèmes informatiques 
avec Internet intégré —, nécessaire 
développement des 
villes ingénieuses. 
Des villes et des 
régions comme 
Singapour, Hong 
Kong, Yokohama, 
San Diego et Smart 
Valley en Californie ont investi dans la tech-
nologie et perfectionnent actuellement des 
applications « ingénieuses » en partenariat 
avec l'industrie, le gouvemement, le monde 
des affaires, les établissements de santé et 
d'éducation et les groupes communautaires. 

Cependant, mis à part quelques efforts 
collectifs en Europe, en Australie et aux 
États-Unis, aucun pays ne peut se vanter 
d'avoir une stratégie globale de collectivités 
ingénieuses. L'économie mondiale met 
de plus en plus l'accent sur les industries, 
les biens et les services axés sur le savoir. 
Des nations entières dont les économies 
dépendaient des industries classiques se sont 
rendu compte qu'elles avaient besoin d'un 
nouveau paradigme de développement si 
elles voulaient demeurer économiquement 
viables au XXIe siècle. Les pays dont les 
collectivités et les régions auront su trouver 
des possibilités de croissance dans un 
marché international de plus en plus com-
pétitif, tout en relevant les défis du transfert 
de responsabilités et des compressions 
budgétaires, connaîtront le succès. 

Alors que le gouvernement du Canada com-
mence à examiner le concept des collectivités 
ingénieuses, d'autres gouvernements en 

au 
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Europe, aux États-Unis et en Asie 
se préparent déjà à diriger le mou-
vement. Par exemple, au sein de 
l'Union: européenne, on a déjà 
implanté des stratégies transnatio-
nales, débloqué des fonds, élaboré 
des plans d'exportation et mis sur 
pied des centres d'excellence. Aux 
États-Unis, plusieurs stratégies 
et politiques nationales plutôt 
modestes ont émergé de ce qui 
avait d'abord été une activité indé-
pendante à l'échelon local. Elles 
sont maintenant adoptées par l'État 
et pourraient bientôt bénéficier 
d'une augmentation considérable 
des subventions fédérales. On peut 
s'attendre à ce que le Japon im-
plante un programme de plusieurs 
milliards de dollars pour devenir 
un chef de file dans le monde des 
collectivités ingénieuses, comme 
il l'a été dans l'électronique et la 
robotique de consommation et dans 
les transports. Les États voisins de 
Singapour et de la Malaisie se sont 
engagés publiquement à consacrer 
des milliards de dollars à la créa-
tion de collectivités et d'industries 
ingénieuses. 

Lès technologies de l'information 
sont parmi les ressources les plus 
sous-utilisées pour la réduction des 
coûts, la prestation des services et la 
création de débouchés commerciaux. 
Devant cette nouvelle génération de 
percées technologiques, le Canada 
sera mieux placé, cette fois'-ci, pour 
devenir le chef de file mondial dans 
l'utilisation et le développement 
des technologies de l'information 
et des télécommunications en adop-
tant une stratégie de collectivités 
ingénieuses. 

Le Canada pourrait choisir l'attentisme, mais 
il passerait alors à côté de nombreux avan-
tages, et il lui serait impossible de s'imposer 
dans le développement, la production et la 
vente des applications. 

En l'absence d'une vision nationale et d'une 
stratégie de leadership et de coopération, 
l'histoire risque de se répéter : les collec-
tivités canadiennes se tourneront vers des 
fournisseurs de technologies et de services 
étrangers pour soutenir leur développement 
fondé sur l'information. Certaines de nos 
entreprises dynamiques utilisant des tech-
nologies de pointe pourront certes avoir des 
clients internationaux, mais nombre d'autres 
manqueront des occasions d'affaires si le 
Canada ne profite pas de la renommée et 
de la présence mondiales associées à 
« l'ingéniosité » qui les mettraient au rang 
des meilleures du monde et leur attireraient 
l'attention et l'admiration de tous. 

La synergie qui proviendra de la trans-
formation des innovations locales en des 
applications commercialisables à . l'échelle 
internationale sera notre récompense. 

, 
Nous croyons que l'engagement du premier 
ministre à faire du Canada le pays le plus 
branché du monde d'ici l'an 2000 est une 
vision réalisable par l'implantation des 
six piliers du programme de connectivité. 

Recommandation 1 
Le gouvernement fédéral devrait lancer 
immédiatement un programme national 
visant la mise sur pied de plusieurs col-
lectivités ingénieuses partout au Canada, 
à l'appui du prograrmne de connectivité. 
Ensemble, ces collectivités deviendraient 
le symbole le plus évident du leadership 
canadien aux yeux du monde, tout en 
contribuant à enrichir la vie des 
Canadiens. 

6 ) Bnpport du  GLoupe d'exp_erts. 



d'une  «  collectivité ingénieuse », la plupart 
des définitions proposées s'apparentent à 
celle-ci : 
Un secteur géographique 
de taille variable, allant 
d'un simple quartier 
jusqu'à une région 
comportant plusieurs 
circonscriptions, dont les 
habitants, les organisa-
tions et les institutions 
gouvernementales utilisent 
la technologie de l'infor-
mation pour opérer une 
transformation en pro-
fondeur. Il est préférable 
que le gouvernement, l'in-
dustrie, les éducateurs et 
les citoyens coopèrent au 
lieu d'agir isolément en 
petits groupes. Les percées 
technologiques issues de cet 
effort devraient provoquer 
un changement profond 
et non pas superficiel. 
(Traduction libre) 

Vancouver 
(Colombie-
Britannique) 
À Vancouver, les 
policiers ont récemment 
utilisé le Système 
d'analyse des liens entre 

les crimes violents de 
la GRC pour résoudre 
un cas de voies de fait 
graves sur un enfant, 
cas sur lequel ils travail- 
laient en vain depuis 
des années. En l'espace 
d'une heure, grâce à 
cette nouvelle base de 
données, l'analyste a 
trouvé un suspect ayant 
un casier judiciaire. La 
victime a immédiatement 
reconnu sa photographie 
parmi celles qui lui ont 
été présentées. 

Extrait du Smart Cornmuni- 
ties Guidebook (janvier 1997) publié par le International 
Centre for Communications de la San Diee State University, sous 
la direction du ministère des Transports de l'État de Californie 
(http://www. smartcommunities.org/smart/first.htm0.  

L'usage optimal des technologies de l'infor-
mation et des télécommunications est une 
caractéristique essentielle des collectivités 
ingénieuses. Parmi ces technologies, citons 
les fibres optiques, le câble, les micro-ondes, 
les liaisons par satellite, le cellulaire, la 
vidéoconférence, les systèmes de réponse 
vocale et Internet. Une stratégie de 

La définition d'une collectivité ingénieuse 

Les collectivités ingénieuses 
reposent sur des applications sti-
mulantes et enrichissantes qui font 
appel aux technologies actuelles et 
émergentes. Les domaines les plus 
courants de ces applications sont 
les suivants : 
• Santé et médecine 
• Gestion de l'environnement 
• Télétravail 
• Éducation et apprentissage 
• Information sur les transports 
• Services sociaux 
• Droit et sécurité publique 
• Immobilier 
• Tourisme 
• Accès au gouvernement 
• Réseaux communautaires 
• Secteur des ressources 

Les collectivités ingénieuses 
visent des résultats sur le plan 
des retombées économiques, des 
avantages sociaux et des percées 
technologiques (voir figure 2). Elles 
mettent l'accent sur la croissance 
et le développement équilibrés et 
durables dans les trois domaines 
susmentionnés et visent l'enrichis-
sement humain, le renforcement de 
la collectivité et une stature interna-
tionale. Une collectivité qui connaît 
des améliorations considérables 
dans ces trois domaines, grâce aux 
technologies de l'information et des 
télécommunications, devient une 
véritable force progressive. 

Même s'il n'existe pas encore de 
définition universellement acceptée 
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AVANTAGES SOCIAUX 

PERCÉES 
TECHNOLOGIQUES 
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RETOMBÉES 
ÉCONOMIQUES 

collectivités ingénieuses utilisera 
toutes ces ressources pour créer 
des services qui répondront aux 
objectifs locaux. 

Les citoyens devraient tous avoir 
également accès à ces ressources; 
il faut donc lever les obstacles 
associés à l'âge, à la culture, à la 
capacité physique, à l'éducation et 
au revenu. Des stratégies à prix 
modique, permettant l'accès 
depuis le domicile, ou encore des 
stratégies d'accès public dans les 
bibliothèques, les centres commu- 
nautaires et d'autres établissements 
publics, permettent de surmonter 
ces obstacles. 

Les partenariats communautaires 
unissent les collectivités ingénieuses 
dans un but commun. La myriade 
de ressources technologiques 
contribue aux échanges entre 
demandeurs et fournisseurs d'infor-
mation et ouvrent une voie par 
laquelle tous les citoyens pour-
raient influencer les décisions. La 
réaction de la communauté et la 

Figure 2 : Modèle conceptuel d'une collectivité ingénieuse 

rétroaction feront en sorte que les technolo-
gies utilisées et les services offerts répondent 
véritablement aux besoins de la collectivité, 
au lieu d'être uniquement des exploits 
technologiques. 

Il y a déjà des exemples formidables dans 
de nombreuses collectivités canadiennes : 
des policiers peuvent mettre des centaines de 
personnes à la recherche d'un enfant disparu, 
quelques minutes après le signalement de sa 
disparition; des organismes s'occupant des 
sans-abri offrent à ceux-ci des boîtes vocales 
permettant à des employeurs ou aux mem-
bres de leur famille de conununiquer avec 
eux; les télétravailleurs peuvent maintenant 
passer plus de temps avec leur famille en 
évitant les bouchons de drculation; des 
entreprises à domicile se tiennent à jour 
grâce à la formation et au tutorat en ligne et 
des organismes de bienfaisance disposent 
d'une nouvelle catégorie de donateurs et de 
bénévoles grâce au recrutement en ligne. 
En faisant appel à la créativité de leur popu-
lation, des douzaines de pays envisagent 
autrement les défis communautaires et 
appliquent une technologie innovatrice 
pour résoudre les problèmes et diversifier 
les débouchés. 
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Le Canada s'est assuré une place 
de choix dans ce mouvement mon-
dial. Dans un discours prononcé le 
8 juin 1998 devant la Fédération 
canadienne des municipalités, à 
Regina (Saskatchewan), le premier 
ministre a exposé la vision fédérale 
d'un pays branché et a annoncé la 
création du programme Collecti-
vités ingénieuses. Nous avons déjà 
tout ce qu'il faut, car nous possé-
dons l'une des infrastructures les 
plus solides et les plus élaborées du 
monde. Le Canada est au premier 
rang mondial pour ce qui est de 
l'accès Intemet à prix modique et 
de l'utilisation du téléphone, du 
câble et des systèmes informatiques 
à domicile. Des entreprises privées 
de renommée mondiale partout au 
pays sont prêtes à fournir les outils 
nécessaires, comme les cartes à 
puces, les guichets publics, les logi-
ciels et les services multimédias. 
On voit aussi de plus en plus 
d'innovations technologiques dans 
nos villes et nos villages. Voici 
quelques exemples : 

• La Première Nation des Cris des 
bois a mis au point un système 
d'information géographique 
pour conserver les données sur 
l'utilisation des terres, et avoir 
de meilleurs arguments à l'appui 
de ses inquiétudes au sujet des 
forêts, du pétrole, du gaz et de 
la faune dans ses territoires 
ancestraux. 

• À Grand Prairie (Alberta), on 
utilise la technologie de l'infor-
mation pour faire une promotion 
dynamique du développement 
économique local. L'accès par 

fibres optiques a été installé dans tous les 
édifices publics, ce qui permet à un plus 
grand nombre de gens de se brancher et 
de transmettre des textes, des images et 
des présentations multimédias pour 
attirer des promoteurs et des investis-
seurs qui vont mettre sur pied des 
entreprises et créer des emplois. 

• À Windsor (Ontario), le perfectionnement 
du réseau permet plus que jamais aux 
citoyens d'accéder à des soins de santé 
et à des possibilités d'apprentissage, de 
réduire les lacunes et le double emploi. 
Plus d'une douzaine de fournisseurs de 
services ont participé au projet en mettant 
soit leur argent ou leur expertise à 
contribution afin de relier les écoles, 
les universités, les hôpitaux et les biblio-
thèques grâce à un puissant réseau à 
large bande. 

• À Sherbrooke (Québec), les citoyens ont 
davantage leur mot à dire sur l'action 
de leur conseil municipal grâce à la 
technologie. Ils peuvent suivre les débats 
du conseil municipal et influer sur les 
décisions qui touchent leur collectivité et 
leur vie grâce au site Web de la Ville de 
Sherbrooke. 

• À l'île-du-Prince-Édouard, Télécommu-
nauté insulaire francophone facilite l'accès 
des adultes à un système d'éducation 
en français. Au fur et à mesure que les 
circonstances le permettront, le projet 
utilisera également la technologie de 
l'information pour tenir les citoyens au 
courant des changements dans les pro-
grammes gouvernementaux, et facilitera 
les échanges continus d'information visant 
à promouvoir le développement com-
munautaire dans toute la province. 

• À Rankin Inlet, collectivité éloignée des 
Territoires du Nord-Ouest, Rescol a permis 
aux citoyens de se brancher sur le monde, 
et leur a donné accès à une foule de 
collectivités et de cultures sur tous les 
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continents. Parallèlement, les 
citoyens se rapprochent davan-
tage et s'emploient à préserver 
leur identité culturelle dans 
un contexte mondial. 

Les collectivités canadiennes se 
servent de la technologie pour avoir 
une vue globale des choses et agir à 

Regina (Saskatchewan) 
Un projet pilote de la bibliothèque de Regina 
donne accès à l'inforoute aux aveugles et aux 
personnes aux prises avec des difficultés 
de lecture, en utilisant une technologie 
adaptée - synthétiseur de la voix et logiciels 
pour extraire les graphiques et les sons 
d'Internet du texte. 
Les utilisateurs ont accès aux services 
Internet courants - journaux, résultats 

sportifs, articles de fond, courrier électro-
nique - et bénéficient d'un programme de 
formation et d'une installation communau-
taire à cette fin. Il en résulte un changement 
en profondeur : la parité avec les autres 
citoyens pour ce qui est de l'information 
et du courrier électronique. 

l'échelon local. Elles définissent 
les défis à relever et utilisent les 
nouvelles technologies comme 
instruments de changement pour 
réaliser leur potentiel. 

Ces collectivités qui agissent à 
l'échelon local feront de nous une 
nation branchée. Dans le style 
propre au Canada, le changement 
partira de la base. Ces villes et 

villages posent déjà les jalons des collectivi-
tés ingénieuses et verront sans aucun doute 
leurs services et leurs innovations proliférer 
et se répandre dans d'autres collectivités. 
Appuyées par une stratégie nationale, ces 
collectivités et d'autres qui n'ont pas encore 
emboîté le pas commenceront à échanger des 
idées, des problèmes, des succès et même des 
échecs. Elles seront réunies grâce à un réseau 
qui générera sa propre synergie. Bien que 
les collectivités s'intéressent surtout à leurs 
propres défis, elles peuvent, avec de l'en-
couragement, trouver la force et la crédibilité 
nécessaires à la réalisation de ce rêve : faire 
du Canada une nation branchée, et un chef 
de file mondial. 

Puisque les collectivités favorisent déjà 
l'innovation, on peut se demander si une 
approche ou un plan national est vraiment 
nécessaire. Certes, on peut raisonnablement 
présumer que durant les prochaines années, 
des centaines de collectivités prendront 
d'elles-mêmes des initiatives. Mais il faut 
promouvoir l'adoption de pratiques exem-
plaires pour diffuser les connaissances et 
les expériences plus rapidement et plus 
efficacement. 

Une stratégie nationale jettera les bases de la 
coopération, de la participation et du partage 
des réussites. Les collectivités peuvent être 
aidées et encouragées à développer leurs pro-
pres innovations à leur manière, en fonction 
de leur culture, de leur taille et de leur situa-
tion géographique. Elles pourront contribuer 
par la suite à enrichir la masse de connais-
sances du pays. Par exemple, des collectivités 
des Prairies pourraient développer de nou-
veaux systèmes d'information en agriculture, 
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tandis que des collectivités des 
Maritimes se pencheraient sur des 
applications en gestion du tourisme. 

Le but de toutes les collectivités qui 
poursuivent un programme de ce 
genre devrait être la transformation 
des processus socioéconomiques et 
tedmologiques, plutôt que des 
améliorations superficielles dans 
l'offre de services et la diffusion de 
l'information aux citoyens. 

Définitions recommandées 
Une collectivité devrait être définie 
comme un groupe de personnes 
partageant des intérêts similaires et 
ayant en corrnnun plusieurs ou la 
totalité de ces éléments : géographie, 
histoire, intérêts, objectifs, culture et 
structure socioéconomique. 

Une collectivité ingénieuse devrait 
être définie comme une collectivité - 
à l'échelle du quartier ou de tout le 
pays - dont les membres ont des 
intérêts communs et travaillent en 
partenariat avec les organisations et 
les institutions gouvernementales afin 
de transformer leur situation, à l'aide 
des technologies de l'information et 
des télécommunications. 
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Les avantages des collectivités 
ingénieuses pour les Canadiens 

Villes du Québec 
Un réseau de communication à large bande relie 
l'Hôtel-Dieu de Montréal, le Centre de santé régional 
de Lanaudière, l'hôpital Sainte-Marie de Trois-Rivières 
et l'hôpital de Rouyn-Noranda. Le réseau sert à des fins 
de consultation, de diagnostic, de transmission d'images 
numérisées, de services d'urgence et de perfection-

nement du personnel médical. Il permet le partage des 

connaissances entre les professionnels de la santé et, 
plus important encore, facilite l'accès rapide aux services 
spécialisés dont seraient autrement privées les régions 
éloignées. 

et à encourager la coopération, 
de sorte que tous les secteurs et 
les membres de la communauté 
puissent travailler plus efficacement 
au développement socio-
économique durable. 

Le programme fera surgir une 
nouvelle éthique de la collabora-
tion. Les collectivités ingénieuses 
tableront sur le pouvoir de la 

Le programme Collectivités 
ingénieuses propose un change-
ment fondamental dans la manière 
dont les citoyens interagissent avec 
leur collectivité. Par une approche 
communautaire intégrée, le pro-
gramme permettra de tirer le 
meilleur parti des avantages des 
technologies de l'information et des 
télécommunications au profit de la 
société. L'infrastructure servira à 
relier les gens et les organisations, 
à partager idées et renseignements 

coopération, ainsi que sur le partage des 
ressources et des objectifs, pour accroître leur 
capacité d'attirer et de garder les gens, les 
entreprises et les emplois dans leur région. 
Elles ont le potentiel : 

• d'aider les gens à 
mettre à leur ser-
vice le pouvoir 
des technologies 
de l'information et 
des télécommunications et à développer 
ainsi les compétences nécessaires pour 
prospérer dans l'économie du savoir, 
améliorer leur qualité de vie et enrichir 
leur culture; 

• de stimuler la croissance économique en 
aidant les personnes et les entreprises à 
mieux s'adapter, coopérer et se relier au 
reste du monde; 

• d'améliorer l'accessibilité et la qualité de 
l'information et des services de santé; 

• d'améliorer la qualité de l'éducation et de 
la rendre plus accessible aux personnes de 
tous les âges et de toutes les couches de la 
société; 

• de donner à tous les citoyens un plus 
grand pouvoir d'intervention dans les 
affaires gouvernementales; 

• de collaborer avec les autres ordres de 
gouvernement pour servir les collectivités 
et le pays plus efficacement; 

• d'accroître la surveillance et la protection 
de l'environnement, ainsi que la sensibi-
lisation; 

• d'attirer des entreprises de haute tech-
nologie et des investissements. 

Le programme fera surgir 
une nouvelle éthique de la 
collaboration. 
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Les membres de la collectivité en 
retireront les avantages suivants : 

• des emplois mieux rémunérés 
et plus satisfaisants; 

• une hausse du niveau de vie; 
• l'accélération et la person-

nalisation des services 
gouvernementaux. 

En passant du changement superfi-
ciel à une véritable transformation, 
les collectivités découvriront de 
nouveaux avantages et des services 
qu'elles n'avaient jamais osé ima-
giner jusqu'à présent, simplement 
parce que les technologies n'exis-
taient pas ou n'étaient pas encore 
exploitées. Une ère passionnante 
de renouveau pour la société cana-
dienne et son commerce s'ouvre 
devant nous. 

Selon John Eger, du International 
Centre for Communications de la 
San Diego State University (http: 
//www.smartcomrnunities.org ), 
de nombreux débouchés et des 
défis intéressants se dessinent pour 
les citoyens et les entreprises 
locales grâce aux technologies 
émergentes : 

Les entreprises locales, qui n'avaient 
pour concurrents que les entreprises 
de leur région, doivent maintenant se 
mesurer aux entreprises du monde entier 
pour s'assurer la loyauté et les dollars 
de leurs clients; Wal-Mart en ligne fait 
concurrence à la quincaillerie du coin; 

Dell Computers en ligne fait concurrence aux 
magasins locaux d'informatique et même les collèges 
se ressentent de l'accessibilité des cours en ligne 
donnés à l'autre bout du monde. Des villes et 
des villages qui ont depuis toujours une assise 
résidentielle et économique solide et stable doivent 
maintenant offrir davantage pour garder leurs 
citoyens. Il leur faudra développer de nouvelles 
compétences en « marketing de destination civique » 
pour être suffisamment attrayants dans un monde 
où un nombre croissant de personnes peuvent élire 
domicile en dehors des grands centres, souvent à 
meilleur coût, tout en ayant accès aux mêmes 
emplois, au même revenu et aux mêmes produits 
et services auxquels elles sont habituées. 
(Traduction libre) 

Comme dans la plupart des domaines de 
la technologie de pointe, les concepteurs 
d'outils « ingénieux » comptent beaucoup 
sur du personnel qualifié. De nombreux 
chroniqueurs, économistes et chefs politiques 
s'inquiètent de voir ces personnes quitter 
le Canada pour explorer des possibilités 
aux États-Unis et à l'étranger. La croissance 
phénoménale des entreprises canadiennes, 
résultat logique du développement des 
collectivités ingénieuses, accroîtra consi-
dérablement le nombre et la qualité des 
emplois. 
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Une approche unique, 
à la canadienne 

Notre approche quant à la mise sur 
pied des collectivités ingénieuses 
doit être celle qui correspond le 
mieux aux avantages, aux forces 
et au caractère unique du Canada. 
L'Union européenne, par exemple, 

Saint-Jean (Nouveau-Brunswick) 
Le réseau de téléradiologie du Nouveau-Brunswick utilise 
la transmission numérisée de radiographies pour desservir 
les régions éloignées. Lorsque les radios étaient livrées 
à Saint-Jean par traversier ou par autobus pour être inter- 
prétées par un radiologue, il fallait souvent attendre dix 
jours. Grâce au nouveau système, on obtient la réponse en 
24 heures, et en quelques minutes pour les cas urgents. 

verse de larges subventions 
pour aider les villes et villages à 
développer des applications en 
technologie de l'information qui 
profitent à toute l'Europe. Les 
États-Unis misent surtout sur leur 
énorme richesse et sur la compéti-
tivité de leur secteur privé pour 
innover dans le domaine 
technologique. 

Une des grandes forces du Canada 
est sa capacité d'engager et de 
mobiliser la communauté dans 
des activités socioéconomiques au 
niveau local. Si l'on ajoute à cette 
capacité son avantage concurrentiel 
dans les technologies de l'informa-
tion et des télécommunications, le 
Canada est en excellente position 
pour devenir un chef de file mon-
dial des collectivités ingénieuses. 

Pour tirer profit de ces points forts, le 
Groupe d'experts encourage une approche 
englobante, axée sur les collectivités, 
qui appuiera le changement grâce aux 
technologies de l'information et des télécom-
munications. Le programme Collectivités 
ingénieuses devrait tendre à la réussite 
par des projets pilotes de collectivités 
ingénieuses, et stimuler l'excellence, 
l'innovation, l'apprentissage et le partage 
des expériences dans tout le Canada et à 
l'étranger. En fournissant l'aide technique et 
financière nécessaire à certaines collectivités 
qui ont développé une vision et une stratégie 
de renouvellement pour l'avenir, il y aura au 
moins un projet pilote dans chaque province, 
dans le Nord et dans une communauté 
autochtone du Canada d'ici l'an 2000. 

Ces collectivités établiront les normes dont 
pourront s'inspirer d'autres collectivités au 
Canada et ailleurs. 

Recommandation 2 
Le gouvernement fédéral devrait lancer 
immédiatement un programme national 
appelé Collectivités ingénieuses, afin : 

• d'aider les collectivités à mettre en 
oeuvre des stratégies ingénieuses qui 
permettront d'améliorer les services 
aux citoyens, notamment dans les 
domaines suivants : éducation, santé, 
services publics, commerce, industrie, 
immobilier, emploi, services de biblio-
thèque et d'information, transports, 
apprentissage continu, arts et culture; 

• de faire profiter les collectivités des 
expériences faites dans d'autres 
collectivités; 
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• de créer de nouvelles occa-
sions d'affaires, au pays et à 
l'étranger, pour les entreprises 
canadiennes actives dans le 
développement et la vente 
d'applications et de services 
fondés sur la technologie de 
l'information et des télécom-
munications. 

Nord-Ouest) 
Les nouvelles technologies ont donné aux 
habitants de Yellowknife le choix d'acquitter 
leur facture de services publics, de s'inscrire 
à des programmes municipaux et de payer 
leurs contraventions par téléphone. Les 
parents peuvent choisir des cours de natation 
pour leurs enfants et des cours de français 
pour eux-mêmes, 24 heures sur 24. 

Recommandation 3 
Le programme Collectivités 
ingénieuses devrait s'intégrer 
parfaitement aux autres 
éléments du programme de 
connectivité (p. ex., Rescol, le 
Programme d'accès communau-
taire, RéseauBiblio, VolNet, 
CANARIE, Le commerce élec-
tronique et Gouvernements 
canadiens en ligne). 

En plus d'un projet pilote dans 
chaque province, dans le Nord et 
dans une collectivité autochtone, 
il pourrait y en avoir plusieurs 
autres assurant une répartition 
géographique, culturelle et 
démographique équitable. On 

obtiendrait ainsi toute une gamme 
d'applications et de services partout au 
Canada, de sorte que les collectivités 
ayant des besoins et des intérêts dif-
férents puissent toutes en bénéficier 
(voir les exemples en marge). Ce processus 
permettrait de créer divers outils 
d'apprentissage pour favoriser le 
développement socioéconomique et 
culturel dans d'autres collectivités. 

Recommandation 4 
Dans le cadre du programme Collectivités 
ingénieuses, le gouvernement fédéral 
devrait mettre sur pied des projets 
pilotes grâce à un concours pancanadien 
qui permettrait de sélectionner 20 collec-
tivités ayant le potentiel et l'ambition de 
devenir des collectivités ingénieuses de 
niveau international. 

Recommandation 5 
Les 20 projets pilotes devraient être en 
place d'ici l'an 2000. 

Recommandation 6 
Un comité de sélection indépendant 
devrait être nommé pour choisir les 
collectivités qui recevront une aide finan-
cière, et pour en confirmer les modalités 
et conditions. Le rapport du comité de 
sélection devrait être rendu public au 
moment où l'on annoncera les collecti-
vités choisies. 

Recommandation 7 
Les collectivités choisies devraient 
recevoir une contribution fédérale pou-
vant atteindre cinq millions de dollars 
sur une période de trois à cinq ans, à 
laquelle s'ajouteront d'autres sources 
de financement. 

Yellowknife (Territoires du 
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Les projets pilotes susciteront 
l'intérêt de nombreuses collec-
tivités, et non seulement des vingt 
choisies; ils les encourageront à 
analyser jusqu'à quel point elles 
sont prêtes à utiliser les technologies 
de l'information et des télécommu-
nications pour exploiter leurs forces, 
relever les défis locaux et répondre 
aux besoins de leurs citoyens. 
Les projets pilotes donneront un 
formidable élan à la création de 
collectivités ingénieuses, mais leur 
principal apport sera les stratégies, 
les compétences, les outils et les 
leçons qui pourront servir à toutes 
les collectivités désirant devenir 
« ingénieuses ». Il faudra se 
pencher ultérieurement sur les 
considérations budgétaires de ces 
services et programmes, qui 
devraient être développés le plus 
tôt possible et offerts dans le cadre 
d'un échange de ressources entre 
collectivités ingénieuses. 

Recommandation 8 
Des programmes et services 
connexes permanents financés à 
l'échelle nationale devraient être 
mis au point dans le cadre des 
projets pilotes, afin que d'autres 
collectivités du Canada et du 
monde entier puissent profiter 
des succès remportés et des 
compétences acquises. 

Recommandation 9 
Un centre d'échange de ressour-
ces devrait être mis en place 

pour offrir aux collectivités un accès en 
ligne permanent à des informations perti-
nentes et à jour, à des services de soutien 
et à des services « ingénieux ». Le centre 
permettrait aussi la création d'un réseau 
grâce auquel les gouvernements, les 
entreprises, les universités, les collèges, 
le secteur de l'enseignement, les collecti-
vités et les citoyens de tout le Canada 
pourraient partager des expériences, 
offrir leur expertise et conclure des 
alliances. 

Stonehaven West (Ontario) 
La nouvelle collectivité de Stonehaven West se sert 

de la technologie de l'information en vue de faciliter 
le télétravail. Le concept comprend les éléments 
suivants : répondeur vidéo, courrier vidéo, contenu 
d'une bibliothèque virtuelle interactive d'outils 
d'apprentissage, et enseignement à distance. Ces 
services et d'autres permettront d'augmenter le 
nombre de télétravailleurs, qui pourront ainsi 
consacrer plus de temps à leur famille. 

Recommandation 10 
Le programme devrait comprendre une 
« boîte à outils » et un programme de 
perfectionnement des compétences, sous 
la forme de logiciels d'évaluation des 
besoins des collectivités ingénieuses et 
de planification opérationnelle, de guides 
de mise en oeuvre, de plans d'extension 
des services et de répertoires des applica-
tions, des services, des technologies et des 
fournisseurs. Le programme devrait, en 
outre, comprendre une série d'ateliers 
ainsi que des animateurs pour aider les 
collectivités à devenir « ingénieuses », et 
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être structuré de façon à dis-
poser des ressources humaines 
et des ressources en ligne 
nécessaires. 

Recommandation 11 
Le programme devrait compren-
dre des jalons et une méthode 
d'évaluation. Il s'agirait d'établir 
une série de normes de calibre 
mondial, pour permettre aux 
collectivités de mesurer leur.  
niveau « d'ingéniosité ». La col-
lectivité serait officiellement 
reconnue lorsqu'elle satisferait 
aux critères propres à chaque 
niveau. Ce serait là une occasion 
de célébrer la réussite de la col-
lectivité et de rehausser le profil 
du programme. 

Évaluation et extension 
des services 
L'un des buts essentiels du pro-
gramme est de renforcer l'impact et 
l'efficacité d'un plus grand nombre 
de collectivités et de leur assurer de 
plus grands avantages. Il est indis-
pensable d'avoir une méthode 
d'évaluation qui servirait à la fois 
de grille d'analyse et de mécanisme 
de rétroaction. 

Il faut un processus d'examen sur 
deux fronts : l'analyse des enseigne-
ments et des avantages apportés 
à la collectivité, et la mesure de  
l'efficacité du programme à l'échelle 
nationale. 

À l'aide des médias et des technologies de 
l'information, les collectivités ayant réalisé 
des projets pilotes devraient être encouragées 
à partager leurs expériences, leurs succès et 
même leurs échecs avec d'autres collectivités, 
afin de bien saisir l'esprit d'échange qui 
caractérise le programme et le promouvoir. 

La vaste gamme de services d'Industrie 
Canada, y compris ceux qui sont reliés au 
programme national de connectivité, devrait 
être utilisée dans le cadre d'un programme 
exhaustif d'extension des services, notam-
ment RéseauBiblio, Rescol et NetCorps. 
Les bureaux régionaux des administrations 
fédérales et provinciales pourraient servir de 
centres de perfectionnement des compétences, 
de même qu'à la formation, à l'animation, à 
l'extension des services et à la promotion. 

Recommandation 12 
Un comité d'évaluation des collectivités 
ingénieuses devrait être mis sur pied 
pour orienter l'élaboration du cadre de 
référence qui servira à évaluer le pro-
gramme à l'échelle nationale et dans 
chaque collectivité. Le comité sélection-
nera les grands indicateurs de progrès à 
l'échelle nationale et guidera le choix 
des indicateurs à l'échelon local. 

Recommandation 13 
Les projets pilotes devraient prévoir des 
mécanismes pour tirer parti des leçons 
apprises et les partager avec toutes les 
collectivités intéressées à devenir 
« ingénieuses ». 
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projets d'avant-garde au Canada. Les entités 
non commerciales, comme les associations 
professionnelles et industrielles, voudront 
peut-être aussi se greffer à ces projets et faire 
passer leur message à une collectivité très 
réceptive et hautement qualifiée. Elles 
seraient sans doute 
prêtes à payer pour 
ce privilège. 

Bien que ces 
brefs exemples ne 
donnent qu'une 
idée d'ensemble 
du potentiel de génération de revenu, la 
seule garantie de durabilité sera la qualité 
des services et de l'information offerts par 
le programme, tant à court terme qu'à 
long terme. 

Recommandation 15 
Le secteur privé et les collectivités 
devraient tirer profit du leadership 
canadien en matière de technologies, 
d'applications et de services connexes 
sur les marchés intérieur et extérieur, en 
faisant appel, au besoin, aux programmes 
gouvernementaux d'aide aux entreprises 
et d'expansion des exportations. 

Le véritable moteur de la 
durabilité sera la qualité de 
l'information offerte par 
l'entremise du programme 
Collectivités ingénieuses.  

Recommandation 14 
Pour que toutes les collectivités 
puissent tirer profit des projets 
pilotes, il faudrait faire une 
campagne intensive de promo-
tion auprès du public cible réel 
ou potentiel, afin de rehausser 
le profil des collectivités 
ingénieuses et des avantages 
qu'elles offrent. 

Méthodes pour assurer 
la durabilité à long terme 
Pour un programme de cette nature, 
le financement à long terme peut 
provenir de plusieurs sources. Par 
exemple, les résultats des premiers 
projets pilotes susciteront sans 
aucun doute de l'intérêt et amène-
ront beaucoup de gens au site Web 
consacré aux collectivités ingé-
nieuses et à d'autres sources de 
diffusion de l'information. Des 
commanditaires pourraient être 
approchés pour financer le travail, 
en échange d'une annonce dans le 
cadre du programme. Il pourrait 
s'agir d'entreprises de produits et 
services en ligne (par exemple, des 
banques et des cabinets d'experts-
comptables) qui veulent augmenter 
leur chiffre d'affaires en participant 
à des projets de collectivités 
ingénieuses. 

Les entreprises de technologie 
pourraient aussi se faire concur-
rence pour fournir des ressources 
à titre de « commanditaire tech- 
nologique », s'associant ainsi à des 

Rapport du Groupe d'experts (19 





e processus de sélection 

Domaines stratégiques 
Les projets soumis par les collec-
tivités intéressées à participer au 
programme Collectivités ingé-
nieuses devraient offrir une vision 
de l'avenir reposant sur une 
utilisation novatrice des tech-
nologies de l'information et des 
télécommunications. 

Les collectivités devront présenter 
une lettre d'intention et, si leur 
candidature est retenue, elles seront 
invitées à soumettre un projet 
en bonne et due forme, faisant 
ressortir leurs réalisations et leurs 
objectifs dans les secteurs 
stratégiques suivants : 

• Engagement  communauta ire: 
Par engagement communautaire, 
on entend un processus amorcé 
par une collectivité pour définir 
ses forces et ses faiblesses, trou-
ver des solutions appropriées 
aux problèmes et favoriser les 
échanges de compétences afin 
qu'un nombre important de ses 
membres puissent tirer profit de 
tout projet réalisé dans le cadre 
du programme Collectivités 
ingénieuses. 

• Services « ingénieux » : Les 
services « ingénieux » présentent 
certaines qualités — information, 
interactivité, innovation, amélio-
ration et internationalisation 
(voir l'annexe A). Ils enrichissent 
la vie des membres de la col-
lectivité ingénieuse en leur 

permettant de relever les défis de l'ère de 
l'information dans le monde des affaires et 
dans la vie privée, grâce à la technologie 
de l'information et des télécommunica-
tions. Les collectivités réseautées profitent 
alors de logiciels interactifs et de contenus 
multimédias diffusés à l'aide d'installa-
tions sécuritaires et privées à domicile, au 
travail ou dans la collectivité, dans le but 
d'améliorer le bien-être général de la 
population sur les plans socioéconomique 
et culturel. 

• Infrastructure « ingénieuse  » : L'infra-
structure comprend les réseaux, les 
systèmes et autres matériels et logiciels 
utilisés dans les télécommunications, la 
radiodiffusion et la télématique. Une 
infrastructure ingénieuse assure des 
communications bidirectionnelles à haute 
vitesse avec une largeur de bande suffi-
sante pour offrir les services nécessaires 
à la collectivité. Elle comprend également 
des options quant à la connectivité, 
puisqu'elle est évolutive et interfonction-
nelle et qu'elle 
offre des possibi-
lités d'échange 
d'information 
et d'interfonc-
tionnement 
entre plusieurs 
systèmes. 

• Organisation : 
L'organisation comprend les structures, 
les systèmes, les politiques et les pratiques 
qui permettent à une collectivité de veiller 
à la planification, à la mise en œuvre et à 
la gestion de la stratégie de la collectivité 
ingénieuse, et à en assurer le suivi. Un 

Le gouvernement fédéral devrait 
lancer un appel d'offres à l'échelle 
nationale, afin de financer au 
moins un projet dans chaque 
province, dans le Nord et dans 
une collectivité autochtone. 
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leadership et une administration 
solides sont essentiels pour 
atteindre les objectifs visés et 
obtenir des résultats. 

• Bénéfice « ingénieux » : Un 
bénéfice «  ingénieux  » est le 
fruit de la stratégie d'une collec-
tivité ingénieuse. Il permet de 
voir dans quelle mesure le projet 
a permis de répondre aux 
besoins de la collectivité. 

Il y aurait lieu de confier l'étude des 
projets soumis à un comité de sélec-
tion national indépendant. Celui-ci 
serait composé de spécialistes du 
secteur des télécommunications, 
d'organismes de développement 
socioéconomique et culturel et 
d'autres domaines ciblés, comme 
l'aide à l'entreprise, l'éducation, la 
santé, le tourisme, l'emploi des 
jeunes, les loisirs, l'agriculture, la 
gestion des ressources, les services 
sociaux, les bibliothèques et les 
services gouvernementaux. 

Le Groupe d'experts recommande 
qu'une vingtaine de collectivités un 
peu partout au Canada reçoivent du 
financement pour réaliser un projet 
pilote dans le cadre du programme. 
Dans ce but, le gouvernement 
fédéral devrait lancer un appel 
d'offres à l'échelle nationale, afin de 
financer au moins un projet pilote 
dans chaque province, dans le Nord 
et dans une collectivité autochtone 
d'ici l'an 2000. Pour atteindre cet 

objectif, il y aurait peut-être lieu de faire une 
deuxième demande de propositions dans le 
but de favoriser la diversité des projets et des 
services mis à l'essai. 

Le financement des projets pilotes devrait 
être réparti sur une période de trois à cinq 
ans. Une fois les projets en marche, la gestion 
du programme devrait être confiée à un 
secrétariat chargé de suivre les progrès 
accomplis dans le cadre des projets des 
collectivités ingénieuses. Il y aurait égale-
ment lieu de former un comité consultatif 
national, qui offrirait des conseils 
stratégiques au secrétariat. 

Critères d'admissibilité 
Industrie Canada établit des normes élevées 
pour ses programmes Afin d'atteindre le 
degré d'excellence et d'innovation de calibre 
mondial qu'on attend des projets pilotes, les 
collectivités devront satisfaire aux normes 
ou aux critères de chacun des cinq secteurs 
stratégiques susmentionnés, voire les 
dépasser. 

Recommandation 16 
Les critères d'admissibilité 
suivants devraient servir à 
déterminer quelles collectivités peuvent 
prendre part au projet pilote des collec-
tivités ingénieuses. 

Engagement 
communautaire 
Les collectivités devraient  démontrer: 

• que les principaux intervenants de la 
collectivité comprennent et peuvent 

• expliquer comment les technologies de 
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l'information et des télécom-
munications permettront à la 
collectivité d'exprimer ses 
besoins et de résoudre ses 
problèmes; 

• qu'elles sont reconnues 
pour leur forte participation 
communautaire aux grands 
projets socioéconomiques 
(éducation, santé, culture et 
autres); 

• qu'elles ont de l'expérience 
dans l'élaboration et la mise 
en œuvre d'importantes 
activités à l'échelle de la 
collectivité. 

Services <4 ingénieux » 
Les collectivités devraient 
démontrer qu'elles possèdent le 
réseau de ressources humaines 
et technologiques intégré, opéra-
tionnel et viable requis pour 
offrir les principaux services à 
la majorité de la population. 

Infrastructure <4 ingénieuse » 
Les collectivités devraient 
démontrer : 

• que la majorité de leurs 
membres ont accès à des 
médias interactifs en ligne 
(p. ex., courrier électronique 
et groupes de discussion) 
grâce à des installations à 
domicile, au travail ou dans 
des endroits publics; 

• que les écoles, les bibliothèques, les ser-
vices gouvernementaux et un nombre 
important des entreprises sont reliés 
à Internet ou en voie de l'être; 

Villes de Terre-Neuve et du Labrador 
Un véritable esprit d'ingéniosité a inspiré les solu-
tions novatrices à l'origine des services éducatifs et 
des services de formation à prix abordable offerts 
à des collectivités de Terre-Neuve et du Labrador 
réparties sur des milliers de kilomètres. 
Le Open Learning and Information Network fOLIN) 
appuie le travail d'un consortium de fournisseurs 
de services d'enseignement à distance, regroupant 
entre autres des établissements d'enseignement, 
un réseau communautaire de communications 
multimédias, un centre de télémédecine, un institut 
maritime et la commission des bibliothèques de 
la province. Grâce aux efforts des partenaires de 
l'OLIN, tous les étudiants de Terre-Neuve et du 
Labrador, où qu'ils habitent, ont accès aux 

ressources éducatives de la province. 

• que la plupart des services réseau 
existants sont offerts de façon efficace 
grâce à la disponibilité de serveurs et 
à une largeur de bande suffisante. 
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Organisation 
Les collectivités devraient 
démontrer : 

• qu'elles sont connues pour 
leur capacité d'établir et de 
maintenir des partenariats 
entre les secteurs privé et 
public dans le but de diriger 
et de coordonner des activités 
com_munautaires (qui, de 
préférence, utilisent les tech-
nologies de l'information et 
des télécommunications); 

• qu'elles ont établi une struc-
ture organisationnelle crédible 
ou une organisation de com-
mandite pour diriger les 
travaux. 

Bénéfice « ingénieux » 
Les collectivités devraient 
démontrer que leur situation 
socioéconomique s'est améliorée 
par suite de l'utilisation des 
technologies de l'information 
et des télécommunications. 

Critères de sélection 
En plus de remplir les conditions 
d'admissibilité précédentes, une 
collectivité devrait également 
démontrer qu'elle poursuit une 
stratégie pour devenir une collecti-
vité ingénieuse de calibre mondial, 
c'est-à-dire qu'elle vise l'excellence, 
l'innovation et le progrès non 
seulement dans ce qu'elle fait, mais 
également dans sa façon de le faire. 

Recommandation 17 
Les collectivités appelées à réaliser un 
projet pilote de collectivité ingénieuse 
seront choisies selon les critères suivants : 

Engagement communautaire 
Les collectivités devraient démontrer que 
les habitants et les intervenants partagent 
un même sens du progrès, notamment: 

• décrire les défis et les priorités de 
développement socioéconomique de la 
localité et les moyens qui ont permis 
de les cerner; 

• décrire le processus décisionnel ayant 
mené au choix des services proposés et 
contribuant à en préciser et à en tirer 
les avantages éventuels; 

• démontrer l'incidence socioéco-
nomique de ces services sur le 
mieux-être de la collectivité dans 
son ensemble; 

• remettre une attestation écrite 
soulignant l'engagement formel d'insti-
tutions et d'intervenants clés à mettre 
à profit leurs ressources pour assurer la 
bonne marche des services « ingénieux » 
au sein de la collectivité. 

Les collectivités devraient fournir la 
preuve qu'elles ont la capacité de gestion 
et les ressources financières nécessaires 
pour atteindre les objectifs proposés, 
notamment : 

• démontrer que les futurs dirigeants 
du projet possèdent les qualités tech-
niques et administratives nécessaires 
et qu'ils ont l'appui des secteurs visés 
par les services proposés; 
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• présenter un plan financier 
à court et à long terme 
permettant d'assurer le 
bon fonctionnement du 
programme, y compris au 
chapitre des communications 
et de l'évaluation. 

Les collectivités devraient 
montrer qu'elles s'engagent 
à maintenir les liens de commu-
nication et les processus de 
consultation en dressant le plan 
d'une stratégie de communica-
tion qui permet aux membres 
de la collectivité de : 

• se tenir au courant de la 
nature et des avantages des 
services proposés; 

• faire part de leur point de vue 
sur la façon dont les services 
sont offerts. 

Les collectivités devraient 
démontrer leur engagement à 
faciliter l'accès, notamment : 

• dresser des plans pour la 
mise en place de mécanismes 
d'accès global, équitable, 
abordable et ouvert à tous, 
y compris l'accès dans les 
établissements publics 
(p. ex., dans les bibliothèques 
et les écoles); 

• prévoir des services qui 
respectent la langue et la 
culture des utilisateurs; 

• décrire les mécanismes d'accès 
au contenu, y compris les 
services d'orientation et d'aide 

aux utilisateurs, ainsi que la convivia-
lité et la proximité de l'organisation, 
et démontrer que la collectivité est 
prête à appuyer financièrement ces 
mécanismes. 

Drayton Valley (Alberta) 
À Drayton Valley, les personnes souffrant de trou-
bles affectifs saisonniers sont parfois obligées de 
consulter un psychiatre d'Edmonton - à plus de 
120 kilomètres - dont la liste d'attente souvent 

dépasse trois mois. Grâce à un service de 

télépsychiatrie, le problème peut être résolu en 
48 heures. Un omnipraticien prend rendez-vous 
avec un psychiatre d'Edmonton ou de Calgary à 
l'aide de la télévision interactive, et évite ainsi au 
patient une longue attente et un pénible voyage 
en plein hiver. 

Les collectivités devraient se renseigner 
sur les programmes et les services de tous 
les ordres de gouvernement et chercher 
dans la mesure du possible, à les intégrer 
au projet, notamment : 

• préciser les liens entre les services du 
programme et les services publics 
actuels ou proposés; 

• jumeler certains organismes et minis- 
tères avec les services pertinents. 

Services « ingénieux » 
À partir d'une étude des besoins de la 
collectivité dans son ensemble, la collec-
tivité devrait cerner et offrir au moins 
deux services « ingénieux » offrant un 
contenu pertinent à la collectivité, dans 
des domaines comme l'éducation, la santé, 
les services publics, le commerce et 
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l'industrie, l'immobilier, l'emploi, 
les bibliothèques et les services 
d'information, les transports, 
l'apprentissage continu, la 
culture et les arts. 

Les collectivités devraient 
décrire comment les services 
« ingénieux » qu'elles ont l'in-
tention d'offrir sont faciles à 
transférer ailleurs au Canada, 
de sorte que les premières col-
lectivités ingénieuses deviennent 
des centres d'excellence dans ce 
domaine pour le reste du pays. 

Les collectivités devraient offrir 
des services présentant les 
éléments suivants : information, 
interactivité, innovation, amélio-
ration et internationalisation 
(voir l'annexe A). 

Infrastructure « ingénieuse » 
Les collectivités devraient con-
cevoir et mettre en place une 
infrastructure améliorée à haute 
vitesse et bidirectionnelle, dont 
la largeur de bande sera suffi-
sante pour assurer les services 
nécessaires aux membres de la 
collectivité, notamment : 

• inciter fortement les anciens 
et les nouveaux fournisseurs à 
collaborer à la planification de 
l'infrastructure améliorée 
(offre); 

• constituer une masse critique 
d'utilisateurs pour encourager 
la demande de services à 
valeur ajoutée (demande); 

• fournir l'accès aux outils d'application 
et au contenu numérisé en prévoyant 
suffisamment de ressources en matière 
de serveurs. Un marché devrait être 
conclu entre les fournisseurs de 
services Internet d'une collectivité, 
de sorte que des connexions directes 
puissent être établies entre leurs 
réseaux pour améliorer le service sur 
demande et en temps réel; 

• étendre l'accès de base à l'infrastruc-
ture par des lignes privées ou l'accès 
public à tous les membres de la 
collectivité. 

Les collectivités devraient veiller à ce que 
les services proposés soient conformes 
aux protocoles de normes ouvertes inter-
nationales compatibles avec tous les 
réseaux communautaires. 

Les collectivités devraient tirer parti des 
programmes fédéraux et provinciaux 
actuels qui appuient l'accès public aux 
réseaux communautaires - par exemple, 
le Programme d'accès communautaire, 
Rescol, RéseauBiblio et Ordinateurs pour 
les écoles - en élaborant leur stratégie 
de mise en place d'une infrastructure à 
haute vitesse, bidirectionnelle et à large 
bande, qui garantira entre autres l'accès 
aux écoles, aux bibliothèques et aux 
centres d'accès publics. 

Organisation 
Les collectivités devraient démontrer 
qu'elles comptent dans leurs rangs des 
chefs de file compétents et expérimentés, 
capables de lancer et de mener à -  bien 
un projet dans le cadre du programme 
Collectivités ingénieuses. 
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Les collectivités devraient 
démontrer qu'elles travailleront 
en partenariat avec les divers 
paliers de gouvernement, les 
établissements de santé et 
d'éducation, les institutions et 
les organismes bénévoles locaux, 
le réseau communautaire et le 
secteur privé à la planification, à 
la mise en œuvre et à la gestion 
du projet. 

Les collectivités devraient 
décrire l'organisation qui assume 
la direction et démontrer que 
celle-ci est capable de planifier, 
de mettre en œuvre, de gérer et 
de surveiller un projet de collec-
tivité ingénieuse et d'en assurer 
la représentativité, l'équité et la 
transparence. 

Les collectivités devraient 
décrire leur plan de fonctionne-
ment, notamment les éléments 
suivants : 

• une structure organisation-
nelle représentative (p. ex., 
comité d'administration et 
comités ayant des rôles et des 
responsabilités clairement 
établis en matière d'élabora-
tion des politiques, de gestion 
financière, d'obligation de 
rendre des comptes et de 
recherche-développement); 

• des mécanismes efficaces de 
planification, de budgétisa-
tion, de gestion de projet et 
de contrôle; 

• des stratégies efficaces de communi-
cations internes et externes; 

• les qualités de leadership et les compé- 
tences du personnel ou des bénévoles. 

Comté de Lanark (Ontario) 
Plus de 8 000 habitants du comté de Lanark, 
en Ontario, se rendent chaque jour dans la région 
d'Ottawa pour y travailler, alors qu'une grande 
partie de leur travail peut très bien se faire à la 
maison. « You Otter work@home » est un service 

de la Lanark County Network Corporation à l'inten-
tion des habitants et des entreprises du comté, 
qui facilite les télécommunications à haute vitesse 
entre les entreprises, les institutions publiques 
et les particuliers. 

Les collectivités devraient démontrer que 
des politiques sur l'accès, la formation et 
le contenu sont intégrées à leurs projets, 
qui font partie des plans de développe-
ment globaux de la collectivité. 

Les collectivités devraient démontrer 
la viabilité à long terme de leur projet, 
notamment : 

• le développement et le soutien 
constant de l'infrastructure; 

• le développement et le soutien 
constant des services; 

• l'offre d'une formation continue, 
accessible, à prix abordable et de qua-
lité dans tous les nouveaux domaines 
de services; 

• la disponibilité de ressources suffi-
santes pour la planification, la mise en 
œuvre, les activités de sensibilisation et 
la surveillance, tout au long du projet; 

• la planification de la relève; 
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Ces indicateurs devraient intéresser le 
grand public et le renseigner sur les 
progrès accomplis. 

Les collectivités devraient démontrer 
que leur projet aura des retombées 
socioéconomiques et culturelles béné-
fiques pour l'ensemble de la collectivité, 
et que ces retombées seront source 
de progrès. 

Les collectivités devraient démontrer 
que leur projet créera de nouveaux 
débouchés pour l'exportation des compé-
tences et des technologies canadiennes, 
et aidera ainsi le Canada à devenir un 
chef de file mondial des collectivités 
ingénieuses. 

• la participation et le soutien 
fermes et constants de la 
collectivité. 

Bénéfice « ingénieux » 
Les collectivités devraient établir 
les objectifs de leur projet et pré-
ciser la méthode d'évaluation 
des progrès accomplis. Entre 
autres possibilités, mentionnons 
les sondages ou les enquêtes 
avant, pendant et après la réali-
sation du projet. 

Les collectivités devraient se 
doter d'un solide mécanisme 
d'évaluation, visant principale-
ment à obtenir des précisions sur 
les services et les bénéficiaires, 
l'engagement communautaire, 
l'infrastructure, l'organisation, 
les résultats et les avantages. 

Les collectivités devraient choisir 
des indicateurs de progrès à 
partir des critères suivants : 

• des jalons qui permettront de 
déterminer les changements 
socioéconomiques et culturels 
issus du projet soumis, et qui 
auront été élaborés, compris 
et acceptés par la collectivité; 

• des indicateurs qualitatifs et 
quantitatifs mesurables dans 
une perspective temporelle et 
portant, le cas échéant, sur 
l'accessibilité, le coût, la pro-
tection du consommateur et 
la protection des renseigne-
ments personnels. 
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Le passage de collectivités ingénieuses 
à pays ingénieux  

Le défi de l'accès nationa 

Wi 

L'objectif du programme de connec-
tivité que le gouvernement fédéral a 
présenté dans le Budget de 1998, est 
de faire du Canada le pays le plus 
branché du monde d'ici l'an 2000. Le 
programme Collectivités ingénieuses 
est une étape importante en vue de 
la réalisation de cet objectif. Animées 
d'un esprit de partage et voulant 
s'ouvrir aux autres, les collectivités 
ingénieuses présentent le potentiel 
nécessaire pour permettre au Canada 
de devenir un pays « ingénieux ». 

nnipeg (Manitoba) 
Afin de mieux servir la collectivité, la ville de Winnipeg a 
mis à contribution les plus récentes percées de la tech-
nologie Internet. L'accès à l'information, entre autres sur 
les services publics et les activités municipales, les états 
financiers, les activités récréatives et les services publics, 
est offert aux citoyens 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. 
Les citoyens peuvent se prévaloir de ce service aux cen-
tres d'accès public ainsi que sur leur propre ordinateur. 

Grâce à ce programme, les Canadiens 
ainsi que les collectivités, les entre-
prises et les institutions au pays 
pourront profiter des avantages socio-
économiques découlant des nouvelles 
technologies, de l'infrastructure de 
l'information et du contenu numérisé. 
La connectivité accrue permettra aux 
Canadiens de s'épanouir sur le plan 
individuel et de connaître la pros-
périté dans la société et l'économie 
du XXIe siècle, fondée sur le savoir, 
et fera du Canada un chef de file 
parmi les pays « ingénieux ». 

L'accès aux services communautaires 
à partir de chez soi sera un atout 

essentiel pour intéresser les membres de la 
collectivité et les inciter à y recourir plus 
souvent. Il faut d'abord que les Canadiens 
acceptent ces services si l'on veut obtenir une 
masse critique sur laquelle fonder l'utilisation 
et la viabilité à long terme des réseaux et des 
services communautaires. Les mesures visant 
à inciter les particuliers à avoir accès aux ser-
vices communautaires, notamment les familles 
à faible revenu, contribueront à accélérer 
l'adoption des services en ligne dans leur vie 
de tous les jours. 

Recommandation 18 
Les gouvernements devraient collaborer 
avec le secteur privé et les organismes 
non gouvernementaux pour trouver des 
moyens novateurs d'universaliser l'accès 
aux technologies de l'information et des 
télécommunications et de les mettre à la 
portée de tous les Canadiens. 

Les technologies de l'information et des télé-
communications sont en train de transformer 
la petite entreprise et le commerce. Pour la 
petite entreprise, les gouvernements et les 
intermédiaires qui militent pour le dévelop-
pement de la petite entreprise, c'est une 
occasion d'apprendre. 

Recommandation 19 
En partenariat avec d'autres paliers de 
gouvernement, le secteur privé et des 
organismes non gouvernementaux, le 
gouvernement fédéral devrait encourager 
la diffusion du savoir pour inciter les 
petites entreprises et leurs intermédiaires 
à utiliser les technologies de l'information 
et des télécommunications. 

Pour bénéficier pleinement des technologies 
de l'information et des télécommunications, 
les Canadiens doivent acquérir les 
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compétences nécessaires et continuer 
de se perfectionner. Il faut s'assurer 
qu'une telle formation est toujours 
offerte dans la collectivité. Le système 
scolaire et les bibliothèques pour-
raient jouer un rôle de premier plan, 
en veillant à ce que les programmes 
de formation permettent d'acquérir un 
ensemble de compétences de base. 

Les collectivités ingénieuses doivent 
également devenir des « collectivités 
en apprentissage continu ». Après 
avoir quitté le cadre scolaire, les gens 
devraient pouvoir continuer de se 
perfectionner et demeurer à la fine 
pointe de la technologie. Grâce à 
l'accès public et à un contenu perti-
nent ainsi qu'à l'aide et à l'orientation 
offertes, les collectivités ingénieuses 
domieront à leurs membres la capa-
cité de participer à la société du 
savoir, en constante évolution. 

Recommandation 20 
Le gouvernement du Canada et les 
milieux d'affaires, en partenariat 
avec les provinces, devraient con-
tinuer à appuyer des programmes 
comme Rescol, Réseau Biblio, 
Ordinateurs pour les écoles et 
d'autres programmes complémen-
taires qui favorisent l'acquisition 
d'un ensemble de compétences 
de base dans les technologies de 
l'information et des télécommu-
nications, et qui contribuent au 
développement d'outils d'appren-
tissage au sein de la collectivité. 

Recommandation 21 
Le gouvernement du Canada, en parte-
nariat avec les provinces, devrait fournir 
les ressources qui permettront aux collec-
tivités d'assurer l'accès public permanent 
et viable, le développement et l'organisa-
tion du contenu, ainsi que l'orientation 
et l'assistance voulues afin que les utilisa-
teurs se servent courarnrnent des services 
et des technologies de pointe propres aux 
réseaux communautaires. Les domaines 
de l'enseignement et de la santé offrent 
maintes occasions de démontrer le 
potentiel des infrastructures de réseaux 
qui forment l'assise des collectivités 
ingénieuses et, en fin de compte, des 
pays branchés. 

La croissance stupéfiante d'Intemet soulève 
bien des questions au sujet de ses répercus-
sions socioculturelles. Plusieurs groupes 
d'intérêts ont exprimé des inquiétudes au 
sujet des contenus illégaux ou répréhensibles 
que l'on retrouve dans Internet, de la protec-
tion des renseignements personnels, de 
la sécurité des données et de la propriété 
intellectuelle. D'autres groupes voient les 
possibilités et les défis que présente Internet 
en ce qui a trait à la diffusion de contenus 
correspondant aux valeurs et aux aspirations 
des collectivités canadiennes et à la bonne 
marche des affaires. Bon nombre de pays, 
notamment les États-Unis et l'Allemagne, 
de même que l'Union européenne, se sont 
efforcés en vain de se doter de moyens pour 
réglementer directement Intemet. Le Canada 
devrait s'en tenir au principe général de la 
libre circulation de l'information et laisser 
jouer les forces du marché chaque fois que 
cela est possible et indiqué. Toutefois, il est 
impératif que les gouvernements et le secteur 
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privé continuent de collaborer à la 
redéfmition des règles du commerce 
électronique et qu'ils participent aux 
travaux des instances intemationales 
portant sur l'élaboration de normes 
qui faciliteront la circulation de 
l'information sur Intemet. Il faut pro-
mouvoir les possibilités offertes par 
Internet et nous tenons à souligner 
qu'il est souhaitable de réglementer 
ce domaine le moins possible. 

Recommandation 22 
Dans le but de stimuler la libre 
circulation des idées, des échanges 
et du commerce électronique 
au Canada et avec le reste de la 
planète, le gouvernement du 
Canada devrait continuer de 
s'abstenir de réglementer direc-
tement Intemet. 

Les administrations publiques locales 
jouent un rôle de premier plan dans 
le regroupement de nombreux ser-
vices publics de télécommunications, 
comme le 911 et l'acheminement des 
appels aux corps policiers et aux 
pompiers. Le Groupe d'experts a pris 
connaissance de nombreux exemples 
qui montrent bien que les municipa-
lités offrent des services rentables. En 
outre, les municipalités contribuent 
aussi à l'accès à l'inforoute en tant 
que prindpales sources de fmance-
ment des institutions publiques (écoles 
et bibliothèques) qui assurent l'accès, 
le contenu local et l'orientation des 
utilisateurs, et à titre d'organismes 
qui appuient activement bon nombre 
de réseaux communautaires. 

Par les services qui relèvent de leur compé-
tence, les administrations municipales 
doivent également jouer un rôle déterminant 
dans la définition du paysage des commu-
nications de la prochaine génération de 
collectivités ingénieuses. Les administrations 
publiques locales doivent contribuer à mettre 

uvelle-Écosse 
Le Western Health Information Project permet aux 

gens de la Nouvelle-Écosse de communiquer entre 
eux et avec le monde entier. Il s'agit d'un guichet 
unique d'information sur la santé renseignant le 
consommateur sur divers sujets comme la gros-
sesse, l'alimentation et la toxicomanie. Mis au point 
par une association communautaire de profession-
nels des soins de santé, diffusé par le réseau 
communautaire et accessible dans les bibliothèques 

publiques, ce service comprend l'accès à des bases 
de données commerciales en texte intégral, à un 
service local de questions et à des liens avec des 
catalogues situés partout en Nouvelle-Écosse. 

de l'avant un projet complet. Bien que 
l'on puisse promouvoir des initiatives indi-
viduelles au sein de la collectivité, l'essor 
d'un programme homogène auquel tous 
adhèrent repose sur la participation enthou-
siaste des autorités locales. Cette dernière 
peut prendre bien des formes, par exemple 
l'utilisation de locaux administratifs, des 
garanties pour l'utilisation des services ou 
des subventions relatives à l'offre de services 
afm de stimuler des projets de développe-
ment économique. Au fur et à mesure que les 
autorités locales s'efforcent de se rapprocher 
de plus en plus des citoyens, l'infrastructure 
« ingénieuse » fournit les moyens de com-
munication interactifs entre les citoyens, les 

No 
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fonctionnaires et les représentants 
locaux, et constitue un précieux 
outil d'information instantanée 
des citoyens. 

Recommandation 23 
Une stratégie nationale devrait 
reconnaître le rôle capital que 
jouent les municipalités en 
appuyant l'ensemble du pro-
gramme Collectivités ingénieuses. 
Les projets pilotes de collectivités 
ingénieuses devraient faire partie 
intégrante de l'infrastructure des 
services municipaux pour en 
garantir l'efficacité et la viabilité. 

Une concurrence loyale devrait 
présider à la création de l'infrastruc-
ture des collectivités ingénieuses. 
Pour mettre au point une infrastruc-
ture bidirectionnelle à haute vitesse 
et à large bande qui permette l'inter- 
connectivité et l'interfonctionnement, 
les collectivités ingénieuses devraient 
travailler en collaboration avec 
plusieurs entreprises de télécommu-
nications pour trouver les solutions 
Intemet optimales. Il y a lieu 
d'enlever tout obstacle qui pourrait 
dissuader les entreprises de télécom-
munications de participer, car elles 
auront à investir des ressources 
considérables dans le projet. Il peut 
y avoir diverses formes de contribu-
tions, comme l'accès gratuit ou à coût 
modique à l'infrastructure commu-
nautaire actuelle, afin d'offrir des 
chances égales aux entreprises 
désireuses de livrer concurrence. 

Recommandation 24 
Les collectivités ingénieuses devraient 
faciliter la mise en place de l'infrastruc-
ture sur leur territoire en créant un milieu 
propice à l'essor accéléré de l'infrastruc-
ture communautaire en réponse aux 
besoins. Au nombre des mesures incita-
tives éventuelles, mentionnons l'octroi 
d'un « droit de passage » neutre sur le 
plan des revenus, ainsi que des structures 
de soutien sans taxes ni frais d'utilisation 
additionnels. 

Bien que les services téléphoniques soient 
offerts presque partout au Canada, qui est 
l'un des pays les plus câblés du monde, il est 
essentiel que les citoyens et les petites entre-
prises aient accès à un réseau à haute vitesse 
et à large bande pour se tailler une place dans 
le monde concurrentiel des affaires et pour 
réaliser les objectifs du programme de con-
nectivité du gouvernement. En association 
avec le secteur privé, les administrations 
publiques s'affairent à l'heure actuelle à la 
mise en place de CA*Net 3, le premier réseau 
Intemet à fibre optique au monde, qui sera 
complètement opérationnel d'ici 1999. Ce 
réseau à large bande, dont la capacité est 
surmultipliée, révolutionnera l'échange 
d'information entre l'industrie, les gouverne-
ments et les chercheurs. L'accès de l'ensemble 
des entreprises et des foyers à cette infrastruc-
ture à haute vitesse et à large bande dépendra 
des services régionaux et locaux à prix 
abordable offerts par les entreprises de 
télécommunications. 

Bon nombre de Canadiens ne disposent 
pas encore d'un ordinateur chez eux; c'est 
pourquoi on a augmenté le nombre de points 
d'accès à Intemet et on les a concentrés dans 
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les écoles, les bibliothèques et les 
collectivités, avec divers programmes 
comme Rescol, RéseauBiblio, 
Ordinateurs pour les écoles et, main-
tenant, le programme Collectivités 
ingénieuses. Ces programmes 
fédéraux ainsi que les projets réalisés 
par d'autres paliers de gouvernement, 
ont beaucoup facilité l'accès d'une 
grande partie de la population à 
Intemet. Pourtant, il reste beaucoup 
à faire pour offrir l'accès à une infra-
structure à haute vitesse et à large 
bande qui permette à l'ensemble 
des citoyens et des organismes 
publics et privés d'utiliser efficace-
ment les données numérisées et 
de bénéficier de l'amélioration des 
services et du développement des 
contenus. Par conséquent, le Canada 
devrait élaborer une stratégie visant à 
faire du Canada un pays « ingénieux » 
allant au-delà du programme Collec-
tivités ingénieuses. Bien que l'accès 
offert aux Canadiens figure parmi les 
meilleurs du monde, il est loin de 
se comparer à la pénétration quasi 
universelle des technologies de com-
munication établies de longue date, 
comme le téléphone et le câble. 

Recommandation 25 
Le gouvernement du Canada 
devrait élaborer une stratégie 
nationale prévoyant des niveaux 
cibles de service, et qui donnera à 
toutes les régions du Canada accès 
à des réseaux interactifs à haute 
vitesse et à large bande. 

Une infrastructure de communication 
adéquate et la connexion à Internet 

sont maintenant au premier plan des tech-
nologies capables d'offrir aux Canadiens 
des avantages considérables sur les plans 
socioéconomique et culturel, et elles cons-
tituent dorénavant un mode important de 
participation des citoyens. Par ailleurs, malgré 
la connectivité croissante, il existe de nom-
breuses collectivités rurales et éloignées qui 
n'auront pas les moyens de se payer le type 
d'infrastructure de communication donnant 
accès à Internet et à une gamme de services 
en ligne qui amélioreraient leur qualité de vie. 
En outre, la conception et la mise en place 
d'une infrastructure adaptée à leurs besoins 
exigeraient des fonds de démarrage que les 
entreprises de télécommunications ne sont 
pas disposées à absorber, en raison de l'in-
suffisance du rendement des investissements. 

Nous sommes convaincus que le programme 
d'infrastructure mis en œuvre par le gouver-
nement fédéral en partenariat avec d'autres 
paliers de gouvernement de 1994 à 1997 a 
donné aux collectivités une occasion en or 
de moderniser leurs infrastructures actuelles. 
Pourtant, très peu de collectivités se sont pré-
values de ce programme pour perfectionner 
leur infrastructure des communications. Le 
nouveau millénaire offre aux administrations 
publiques la conjoncture idéale pour repren-
dre le programme d'infrastructure et surtout 
pour tirer parti des avantages de la moderni-
sation des infrastructures, afin de permettre 
aux collectivités de participer pleinement à 
l'économie du savoir. Un tel programme 
pourrait devenir la clé de voûte du pro-
gramme de cormectivité du Canada. Nous 
croyons également que tous les ordres de 
gouvernement devraient offrir une aide 
spéciale aux collectivités rurales et éloignées, 
afin qu'elles se dotent d'une infrastructure 
adaptée à leurs besoins, qui facilitera l'accès 

Rapport du Groupe d'experts  C3-3— 



à Internet. Les dispositifs d'accès, 
les liens par fibre optique sur de 
longues distances, les travaux 
d'excavation et d'enfouissement et 
l'érection des pylônes pourraient être 
financés à frais partagés entre les 
collectivités et appuyés en partie par 
les gouvernements, selon des critères 
économiques et selon des besoins 
qu'il reste à définir. Cette aide devrait 
s'ajouter aux programmes en cours 
qui, à l'heure actuelle, ne répondent 
pas convenablement aux besoins. 

Recommandation 26 
Le gouvernement du Canada, en 
partenariat avec d'autres paliers 
de gouvernement, devrait relancer 
son programme d'infrastructure 
en mettant l'accent sur le renou-
vellement des infrastructures des 
communications dans les collec-
tivités qui ont cerné l'importance 
des besoins dans ce domaine pour 
bénéficier des avantages socioéco-
nomiques de la société du savoir. 

Recommandation 27 
Le gouvernement du Canada, en 
partenariat avec d'autres paliers 
de gouvernement, devrait envi-
sager des mesures pour inciter 
les entreprises de télécommunica-
tions à moderniser l'infrastructure 
quand l'éloignement, le nombre 
d'habitants ou la densité démo-
graphique d'une collectivité 
ne permet pas d'obtenir un 
rendement normal sur les 
investissements, ce qui empêche 
la mise en place d'une infrastruc-
ture à haute vitesse, à large bande, 

et bidirectionnelle qui demanderait de 
grands travaux de modernisation. La 
création d'un fonds spécial, des crédits 
d'impôt pour dépenses en immobilisa-
tions ou encore l'instauration de frais de 
service pour les liens de communication 
desservant des collectivités éloignées 
seraient au nombre des mesures 
envisagées. 

Partout au Canada, on demande aux citoyens 
de siéger à des conseils consultatifs pour 
aider le gouvernement à prendre des déci-
sions lourdes de conséquences pour tout le 
pays. Le Groupe d'experts a eu l'heureuse 
tâche de voir comment pourraient s'opérer les 
changements dans les moyens d'interaction 
de la population canadienne au cours du 
prochain siècle, changements qu'il est pos-
sible, pour une fois, de diriger et de gérer. 
S'ils sont apportés de façon judicieuse, ils 
ouvriront la voie à de nouvelles perspectives 
et à de nouveaux avantages socioéconomi-
ques et culturels, et ils donneront plus de 
pouvoir aux gens qui sont les plus touchés 
par les décisions du gouvernement. 

Les recommandations de ce rapport 
expriment l'âme même du Canada au 
moment où le pays se prépare à entrer de 
plain-pied dans le nouveau millénaire. Le 
principe au coeur du programme Collectivités 
ingénieuses est l'appel lancé pour mobiliser 
les talents du Canada en technologie de 
l'information et des télécommunications et 
écrire une nouvelle page de notre histoire. 
Animés par cette stratégie, les Canadiens 
pourront continuellement améliorer leur 
qualité de vie tout en bénéficiant des avan-
tages économiques découlant de leur rôle 
de chef de file mondial. 
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Collectivités ingénieuses 
Annexe A: Les cinq éléments 

) des services « ingénieux»  
Information : Le contenu est l'élément 

fondamental de tout service. Que ce 
soit sous forme de textes, de sons, de 
graphiques ou d'images, le contenu 
renseigne l'utilisateur. Le volet infor-
matif d'un service « ingénieux » 
amène l'utilisateur à comprendre 
l'information, en plus d'être à-
propos et diffusé en temps opportun, 
convivial, adapté aux besoins, et de 
comporter un service de soutien. 

Interactivité : Les jeux électroniques 
et le Web se sont révélés attrayants 
pour bon nombre d'utilisateurs dont 
ils ont transformé la vie quotidienne. 
Des moteurs de recherche puissants 
permettent de poser des questions 
sur tous les sujets imaginables et 
d'obtenir une réponse dans les 
secondes qui suivent. Le volet inter-
actif d'un service « ingénieux » est 
convivial et accessible sur le plan 
culturel et linguistique; il est axé 
sur la demande et répond aux clients 
en temps réel. Il s'en dégage un 
sentiment d'engagement envers 
la collectivité. Ce volet interactif 
comble les attentes d'une partie 
importante du public. 

Innovation : Entre les réseaux et le 
contenu, se trouvent des agents 
invisibles c'est-à-dire les applica-
tions. Ces codes logiciels permettent 
de restituer le message sous forme 
de contenu multimédia grâce à une 
variété de dispositifs de conversion 
multiple dans de nombreux réseaux. 
Si les applications ne sont pas 
conçues dans cette optique, elles 
n'auront qu'une portée réduite et ne 
serviront qu'à des fins très limitées. 

Par conséquent, le volet novateur d'un service 
« ingénieux » réside dans ses qualités d'adapta-
tion, de modulation (en fonction des exigences 
et de la capacité), d'interfonctionnement, 
d'accès universel, d'homogénéité, de synergie, 
et dans le fait de pouvoir contribuer au 
commerce électronique. 

Amélioration : Chaque citoyen ayant en principe 
le pouvoir d'influer sur les décisions concernant 
la collectivité, le contenu doit les aider à être les 
artisans du changement. Pour relever les défis 
du nouveau millénaire, les collectivités devront 
faire appel aux meilleures ressources de la col-
lectivité et de l'extérieur. Fondamentalement, il 
faut que ces nouveaux services soient novateurs 
et qu'ils soient un agent de progrès. De fait, 
c'est ce progrès qui permettra à la collectivité 
de relever le défi. Le volet amélioration d'un 
service « ingénieux » encourage l'expression 
de nouveaux points de vue au sein de la collec-
tivité, permet de répartir plus efficacement les 
ressources limitées et d'économiser du temps 
et favorise l'apprentissage continu. 

Internationalisation: Pour que le Canada 
devienne un chef de file mondial dans les 
technologies de l'information et des télécom-
munications, il doit faire la preuve de sa 
capacité d'innovation grâce à des centres 
d'excellence. Le programme Collectivités 
ingénieuses étendra le rayon d'action du 
Canada à l'échelle planétaire et permettra au 
pays de devenir un chef de file mondial. Le 
volet internationalisation d'un service 

ingénieux » utilise une technologie ouverte 
et transférable, donne accès au savoir inter-
national et y contribue, et rehausse la qualité 
de vie des Canadiens par le truchement de la 
communication interactive. 

Rapport du Groupe d'experts @,.1 



Annexe B : Les m embres du Groupe d'experts 

David Johnston 
président du Groupe d'experts, 
professeur de droit, Centre de 
médecine, droit et éthique, 
Université McGill, 
Montréal (Québec) 

Alan Aitken 
directeur exécutif, OCRInet, 
Ottawa (Ontario) 

Louis Audet 
président-directeur général, 
Cogéco Inc., 
Montréal (Québec) 

Cynthia Bertolin 
vice-présidente, Office national 
de développement économique 
des Autochtones, 
Edmonton (Alberta) 

John Bulloch 
président-fondateur, Fédération 
canadienne de l'entreprise 
indépendante, 
Toronto (Ontario) 

Ben Franklin 
ancien maire de la ville de 
Nepean (Ontario) 

Karen Jeisi 
première vice-présidente, Droit 
et affaires extérieures, AT&T 
Canada, Services interurbains (SI), 
Toronto (Ontario) 

Thomas P. Keenan 
doyen, Faculté de l'éducation 
permanente, University of 
Calgary (Alberta) 

Sylvie Lalande 
première vice-présidente, 
Communications et marché 
consommateur, région du Québec, 
Bell Canada, 
Montréal (Québec) 

Paul Lamontagne 
vice-président et chef des opérations, 
Look Communications Inc., 
Montréal (Québec) 

Monique Lefebvre 
vice-présidente, Québec et Canada atlantique, 
Ericsson Communications Inc., Montréal 
(Québec) 

Bruce MacCormack 
président et chef de l'exploitation, 
Manitoba Telecom Services (MTS) Advanced, 
Winnipeg (Manitoba) 

Teresa MacNeil 
professeure à la retraite, Éducation permanente, 
St. Francis Xavier University, 
Johnstown (Nouvelle-Écosse) 

John T. McLennan 
président, Jenmark Consulting, 
Ottawa (Ontario) 

Wendy Newman 
directrice générale, 
Bibliothèque municipale de Brantford, 
Brantford (Ontario) 

Nathan Nifco 
président-directeur général, 
Nifco Synergy Inc., 
Vancouver (Colombie-Britannique) 

Jeffrey Philipp 
président, SSI Micro, 
Fort Providence (Territoires du Nord - Ouest) 

Irene Seiferling 
ancienne présidente de l'Association 
des consommateurs du Canada, 
Saskatoon (Saskatchewan) 

C. William Stanley 
vice-président et directeur général, 
Fundy Communications, 
Saint-Jean (Nouveau-Brunswick) 

Chef Roy Whitney 
président, Office national de développement 
économique des Autochtones, 
Tsuutina (Alberta) 

36 Rapport du Groupe d'experts 


